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ÉDITORIALAu sommaire

Violences policières : 
une politique de classe

Après là découverte du corps de Steve Maia 
Caniço à Nantes, des rassemblements et des 
manifestations se sont tenus samedi 3 août pour 
dénoncer les violences policières. La colère et les 
interrogations qui s’y sont exprimées vis-à-vis 
de la police et du gouvernement sont plus que 
légitimes.

Les conditions du décès de ce jeune de 24 ans, 
qui s’est noyé dans la Loire le 22 juin, sont acca-
blantes pour les forces de police. Les policiers 
antiémeutes sont allés au contact, matraque au 
poing et chiens en laisse, contre des jeunes dont 
le seul crime était d’avoir prolongé la fête de la 
musique une demi-heure de trop.

Ils ont tiré 33 grenades lacrymogènes, lancé 
12 balles de défense et 10 grenades de désen-
cerclement. Cherchant à fuir les gaz dans l’obscu-
rité, 14 personnes sont tombées dans la Loire. Et 
que dit l’enquête de l’IGPN, la police des polices ? 
Qu’il n’y a pas de lien entre l’intervention des 
forces de police et la noyade de Steve !

Droits dans leurs bottes, Castaner et Philippe 
ont repris à leur compte ce mensonge grossier. 
L’action policière aurait été « légitime » et « pro-
portionnée ». Autrement dit, « circulez, il n’y a 
rien à voir ! ».

Face à l’indignation suscitée par ces conclu-
sions, Castaner a concédé du bout des lèvres qu’il 
y avait un « questionnement sur l’utilisation des 
lacrymogènes ». De son côté, l’IGPN a reconnu 
que tous les témoignages n’avaient peut-être pas 
été pris en compte... Mais ils ont fait et feront tout 
ce qui est en leur pouvoir pour enterrer l’affaire.

Comme pour les 151 jeunes de Mantes-la-Jolie 
contraints à se mettre à genoux, mains sur la tête, 
comme dans la mort de Zineb Redouane à Mar-
seille, tuée par une grenade de désencerclement 
alors qu’elle fermait ses volets pendant une mani-
festation des gilets jaunes, l’IGPN et à sa suite le 
gouvernement nient toute bavure. Ils cacheront 
des preuves, ils mentiront et ils soutiendront la 
police.

Comme tous les gouvernements qui l’ont pré-
cédé, celui de Macron est prêt à couvrir n’importe 
quelle exaction de la police parce qu’il en a besoin 
pour imposer sa politique. Parce qu’il compte sur 
elle pour museler, matraquer et réprimer les 
contestataires, quitte à les blesser grièvement, 
voire mortellement.

Les dirigeants politiques de tout bord déplorent 
le délitement du « lien de confi ance » entre la 

police et la population. Mais, contrairement au 
conte de fées que l’on nous sert, le rôle princi-
pal de la police n’est pas d’assurer la sécurité de 
la population et de faire traverser les enfants et 
les personnes âgées aux passages piétons. Elle a, 
bien sûr, à intervenir régulièrement contre des 
fous dingues, et elle le fait. Mais sa raison d’être 
est d’abord et avant tout de protéger un ordre 
social injuste et inégalitaire contre d’éventuelles 
révoltes.

Les forces de répression constituent l’arme 
ultime des dirigeants pour faire passer leur 
politique antiouvrière et préserver les intérêts 
et l’ordre de la grande bourgeoisie. La violence 
d’État contre les travailleurs et les opprimés est 
une nécessité pour ceux qui sont au pouvoir. 
Tous les travailleurs qui ont été engagés dans des 
grèves un peu longues et déterminées en savent 
quelque chose. Quant à tous ceux qui ont parti-
cipé aux manifestations des gilets jaunes, ils l’ont 
appris à leurs dépens.

Au cours de ce mouvement, il y a eu des cen-
taines de blessés. Certains y ont perdu un œil ou 
une main parce que les forces de police avaient 
pour mission d’intimider et de décourager en 
réprimant brutalement tous les manifestants, 
qu’ils soient pacifi ques ou non. Et il s’agissait bel 
et bien d’une stratégie gouvernementale.

En guise de bons et loyaux services, Castaner 
a d’ailleurs, le 16 juin, récompensé les princi-
paux protagonistes de cette répression. Parmi les 
décorés, on compte les deux commissaires ayant 
commandé la charge qui a gravement blessé 
Geneviève Legay à Nice, celui qui a dirigé les opé-
rations lors de la fête de la musique à Nantes, etc.

Oui, le ministre de l’Intérieur honore les bri-
seurs de crânes, parce qu’il veut pouvoir compter 
sur eux pour mater les protestations de demain. 
Dans une récente interview, Macron a reconnu 
que « les raisons qui ont conduit à l’éclatement de 
colère dans le mouvement des gilets jaunes n’ont 
pas disparu ». Autrement dit, le pouvoir s’attend 
et se prépare à de nouveaux combats sociaux.

Eh bien, le camp des travailleurs et des oppri-
més doit lui aussi se préparer ! Tant que nous 
vivrons dans une société fondée sur l’exploita-
tion, où une minorité de capitalistes s’enrichit en 
faisant reculer la majorité, nous aurons à nous 
battre. Et pour avoir une chance de gagner, il faut 
nous aussi nous rassembler et nous organiser.

des bulletins d’entreprise du 5 août
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Nantes : justice pour Steve !

Samedi 3 août, quelques jours après la découverte 
du corps de Steve Maia Caniço dans la Loire, un 
rassemblement en hommage au jeune homme et 
une manifestation contre les violences policières 
ont réuni 500 et 1 700 personnes à Nantes.

Cette manifestation fai-
sait suite à plusieurs se-
maines de mobilisation où 
les affiches « Où est Steve ? » 
s’étaient multipliées dans 
le centre-ville. Cependant, 
l ’ i nd i g n at ion e s t  mon -
tée d’u n cran su ite au x 
conclusions du rapport de 
l’IGPN, la police des polices, 
repr ises par le Prem ier 

ministre Édouard Philippe 
qui affirme qu’il n’y a pas 
de « lien entre l’intervention 
des forces de l’ordre et la dis-
parition de M. Steve Maia 
Caniço. » Ce rapport est ré-
voltant, car, comme dans 
bien d’autres bavures poli-
cières, l’IGPN dédouane les 
policiers et leur hiérarchie, 
sans même avoir interrogé 

les nombreux participants 
à cette soirée qui ont subi la 
charge des policiers, dont 89 
ont porté plainte.

Depuis, des témoignages 
s’accumulent pour expri-
mer l’aberration de cette 
conclusion et réclamer que 
justice soit faite. Au-delà 
des fêtards, les secouristes 
de la protection civi le de 
Nantes, qui se trouvaient 
sur les lieux où régnait l’at-
mosphère d’une « zone de 
guerre », ont décrit l’opéra-
tion policière comme tota-
lement disproportionnée. 

C’est un policier 
qui le dit !

« C’est tellement gros-
sier dans la volonté de 
disculper la police que ça 
va être inacceptable pour 
beaucoup de gens » a dé-
claré Philippe Boussion, 
policier responsable ré-
gional Pays-de-la-Loire du 
syndicat Force ouvrière.

Ce syndicaliste, com-
mentant le rappor t de 
l’IGPN, la police des po-
lices, sur la responsabilité 
de l’intervention policière 
dans la mor t de Steve 
Caniço, déclarait notam-
ment : « C’est juste inau-
dible de dire qu’il n’y a au-
cun lien. Certifier qu’il n’y 
aucun lien entre l’action 

de la police et le fait que 
des jeunes tombent à l’eau. 
La concomitance des faits 
où les jeunes tombent à 
l’eau au moment de l’inter-
vention de la police, inter-
roge. […] L’IGPN, par grand 
miracle, disculpe tout le 
monde dans la hiérarchie, 
charge la mairie, les pe-
tits policiers de terrain. 
Franchement ce n’est pas 
sérieux. »

Non, ce n’est pas sé -
rieux, mais la tentative 
de blanchir l’action de la 
police, elle, est sérieuse et 
vient d’en haut.

P.R. 

Rapport Delevoye :  
tour de passe-passe
Dans son rapport sur les retraites,  
Jean-Paul Delevoye donne des exemples 
de pensions que toucheraient les futurs 
retraités dans le système qu’il préconise.

Un collectif d’experts les 
a passés au crible et a consta-
té une présentation ingé-
nieuse, très favorable à la 
réforme proposée. Parmi les 
exemples, ils relèvent ainsi 
le cas d’une employée, née 
en 1990, commençant à tra-
vailler à 22 ans. En gagnant 
2 238 euros net en moyenne 
tout au long de sa carrière 
et en prenant sa retraite à 
62 ans, elle toucherait une 
pen s ion de 1 839 eu ros 
dans le régime actuel, et de 
1 856 euros, dans le nouveau 
régime dit « universel », soit 
17 euros de plus. Dans ce 
même régime, en partant 
en retraite à 64 ans, elle ga-
gnerait 41 euros de plus que 
dans l’ancien système.

L’astuce réside dans la 
durée de cotisation prise 

en compte. Aujourd’hui , 
elle est de 43 ans. Dans les 
exemples proposés, la durée 
de cotisation est établie à 
44,3 ans pour la génération 
1990, pour tenir compte de 
l’évolution de l’espérance 
de vie, disent les auteurs 
du rapport. Mais, pour le 
moment, une tel le durée 
n’existe dans aucune loi ; 
sa seule utilité, selon le col-
lectif, est de « faire baisser 
mécaniquement le montant 
estimé de la pension selon les 
règles actuelles ».

C’est un petit arrange-
ment pour tenter de prou-
ver les bienfaits d’une ré-
forme que la plupart des 
salariés considèrent, à juste 
titre, comme une attaque 
d’envergure.

Sylvie Maréchal

Réforme des retraites :  
une attaque contre 
tous les salariés
Pour les travailleurs de la RATP ou de la SNCF 
qui dépendent d’un des 42 régimes particuliers 
de retraite, la diminution des pensions pourrait 
atteindre 500 euros si les préconisations 
du rapport Delevoye sont appliquées.

Les salariés dits des « ré-
gimes spéciaux » sont lé -
gitimement inquiets et le 
projet de réforme suscite 
de nombreuses discussions. 
En fait, si certains travail-
leurs perdront sans doute 
encore plus que d’autres, la 
réforme devrait être défa-
vorable à l’ensemble des sa-
lariés. L’abandon du calcul 
de la retraite sur les 25 meil-
leures années pour les sala-
riés du privé et sur les six 
derniers mois pour ceux 
de la fonction publique ou 
de la RATP par exemple, se 

traduira pour tous par une 
baisse des pensions.

Le rapport Delevoye ex-
pl ique aussi que les pen-
s ion s dépend ront de la 
situation de la Caisse de 
retraite. Les pensions, les 
conditions de départ seront 
ajustées pour que celle-ci 
soit à l’équilibre. Or, avec 
les licenciements, les em-
bauches majoritairement 
en contrat précaire et les sa-
laires en baisse, la situation 
de la Caisse a peu de chance 
de s’améliorer. Et puis, les 
pat ron s accepteront- i l s 

de payer plus pour les re-
traites ? Au nom de la com-
pétitivité, sous prétexte de 
la crise ou de tout autre 
prétexte, les cotisations pa-
tronales qui ont déjà baissé 
pourraient être encore di-
minuées, fragilisant l’équi-
libre des Caisses.

Avec l’adoption d’un sys-
tème de calcul par points, le 
gouvernement ou ses succes-
seurs auront directement la 
main pour réduire les pen-
sions sans même devoir en 
passer par une réforme. Le 
véritable but du projet De-
levoye est d’économiser sur 
les retraites versées. C’est 
une attaque contre tous les 
salariés qui est program-
mée et qui appelle la résis-
tance de tous.

Inès Rabah

Effect ivement , la pol ice 
a t i ré en plei ne nu it ,  à 
quelques mètres de la Loire, 
12 lanceurs de balles de dé-
fense (LBD), 33 grenades la-
crymogènes et 10 grenades 
de désencerclement pour 
que la musique cesse.

E n  c o l è r e ,  p r è s  d e 
1 700 personnes ont tenu 
à protester contre les vio-
lences policières en défilant 
plusieurs heures dans la 
ville en ce premier week-end 
d’août. Pourtant, le préfet 
de Loire-Atlantique, Claude 
Harcour t , avait i nterd it 
toute manifestation dans le 
centre-ville de 10 heures à 
20 heures, souhaitant faire 
taire toute contestation po-
litique : seul un recueille-
ment avait été permis. Le 
préfet a osé expliquer son 

geste par la présence de cas-
seurs, pour éviter qu’ils ne 
« volent à la collectivité le 
moment d’émotion qui est 
souhaité par tous les amis de 
Steve ». C’est ce même pré-
fet qui avait justifié l’inter-
vention policière du 21 juin 
quai Wilson en rejetant la 
responsabil ité sur les fê-
tards, qualifiés d’« individus 
avinés qui ont probablement 
pris de la drogue. »

Malgré l’interdiction et 
le dispositif policier déployé 
et l’atmosphère envahie par 
les gaz lacrymogènes, de 
nombreuses personnes de 
tout âge ont répondu pré-
sent en participant au ras-
semblement et surtout à la 
manifestation pour dénon-
cer les violences policières.

Correspondant LO

Manifestation du 3 août à Nantes.

LO
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Fortune 
des très riches 
et vieilles pudeurs

Le 24e classement des 
500 premières fortunes 
de France a, selon le jour-
nal Challenges qui l’éta-
blit, fait réapparaître de 
« vieilles pudeurs. » Selon 
les journalistes de ce ma-
gazine, il y a chez les très 
riches des inquiétudes sur 
la publicité faite autour de 
leur fortune : « Est-ce bien 
le moment ? »

Pour être sur la liste, le 

FMIC (Fortune minimum 
pour l’inclusion dans le 
c lassement) s ’élève au-
jourd’hui à 155 millions 
contre 100 millions il y a 
23 ans. Eh oui, l’accapare-
ment de la richesse sociale 
par une toute petite mino-
rité ne cesse de croître, au 
point que celle-ci craint 
d’être montrée du doigt. 
De là à parler de pudeur...

�a?e �afa : Amazon 
n’y perdra pas 
une plume

l n’aura pas fallu longtemps pour véri)er 
l’adage selon lequel a à la )n, c’est tou/ours le 
consommateur qui paie R b �oins de trois semaines 
après l’adoption de la ta?e �AFA, le groupe AmaAon 
annonce qu’il répercutera cette ta?e sur ses tarifs.

A p r è s  d e u x  a n n é e s 
de discussions, le 11 juil-
let, le gouvernement ins-
taurait enfin une taxation 
des géants américains du 
sec teu r nu mér iq ue d ite 
GAFA pour Google, Ama-
zon, Facebook et Apple. Ces 
entreprises, une vingtaine 
au total, s’organisant pour 
déclarer leurs bénéf ices 
dans leurs filiales les plus 
paradisiaques en termes de 
fiscalité, la taxe GAFA sera 
calculée, non pas sur les bé-
néfices mais sur le chiffre 
d’affaires réalisé en France. 
Le niveau est bien faible, 
3 % seulement du chiffre 
d’affaires déclaré. Mais c’est 
déjà beaucoup trop pour le 
géant de la distribution en 
ligne !

Ainsi le 1er août, Amazon 
déclarait : « Étant donné que 
nous opérons dans le secteur 
à faible marge du commerce 
de détail et que nous investis-
sons massivement (…) nous 
ne sommes pas en mesure 
d’absorber une taxe supplé-
mentaire assise sur le chiffre 
d’affaires. » Et de poursuivre 
en a f f i r ma nt êt re da ns 

l’obligation de répercuter la 
hausse sur les entreprises 
avec lesquel les el le tra-
vaille. Quant à celles-ci, il 
n’est pas difficile d’imaginer 
ce qu’elles feront à leur tour. 
À partir du 1er octobre, on 
peut très raisonnablement 
penser que les consomma-
teurs paieront la note pour 
leurs achats via Amazon.

Qu’en sera-t-il de Google, 
Facebook, Apple et autres 
trusts du numérique ? Pour 
l’instant, ils n’ont rien an-
noncé. Mais là encore, on 
peut parier qu’i ls se dé-
brouilleront pour ne rien 
perdre.

« Faire payer les GAFA ». 
La revendication a été re-
prise par le gouvernement 
d’autant plus faci lement 
qu’il s’agit de faire payer 
des entreprises à la richesse 
insolente, aux profits par-
mi les plus révoltants, et de 
surcroît américaines, ce qui 
évite de s’affronter à des pa-
trons bien français.

Mais en fait de taxer le 
capital, ce n’est que de la 
poudre aux yeux.

Sophie Gargan

�illiardaires : pour les ultra-riches, 
2019 est un grand cru
Au palmarès des milliardaires, la France peut se 
vanter de remporter une médaille d’or. Si elle 
n’est pas le pays oÙ ils sont le plus nom#reu?, 
elle est celui oÙ ils se sont enric,is le plus au 
cours des si? premiers mois de l’année.

D’après le Bloomberg Bil-
lionaires Index, une publi-
cation économique améri-
caine, les 14 plus grandes 
fortunes françaises ont ain-
si vu leur richesse cumulée 
augmenter de 78 milliards 
de dollars (69,6 milliards 
d’euros).

L a  r e v ue Ch a l l e n ge s 
donne le trio de tête des for-
tunes françaises où figure 
en tête, bien entendu, Ber-
nard Arnault, le patron du 
groupe de luxe LVMH. Sa 
fortune dépasse aujourd’hui 
les 90 milliards d’euros, lui 

permettant de devenir le 
troisième homme le plus 
riche du monde. Loin der-
rière, en deuxième position 
des fortunes françaises, se 
trouvent les propriétaires 
de Chanel, les frères Wer-
theimer dont la for tune 
s’élève à 50 milliards.

Affichant une augmen-
tation plus que confortable 
de leur fortune, Françoise 
Bettencourt-Meyers, héri-
tière du groupe L’Oréal, est 
en troisième position, à la 
tête d’une fortune estimée à 
près de 46 milliards d’euros, 

tand is q ue Gérard Mu l-
liez, patron d’Auchan pèse 
32 milliards d’euros et Fran-
çois Pinault, autre géant du 
luxe, 29 milliards d’euros.

Ce niveau d’enrichisse-
ment accéléré est indécent, 
alors que le monde du tra-
vail s’entend rabâcher à lon-
gueur d’année que les sa-
laires – y compris dans des 
entreprises qui dépendent 
de ces grands groupes – ne 
peuvent augmenter sous 
peine de faire couler la bou-
tique. Il illustre aussi la folie 
de ce système capitaliste, 
où les super milliardaires 
qui dominent l’économie et 
façonnent la société sont des 
parasites du luxe.

Nadia Cantale

�our le $apital :  
c’est Noël au mois d’août !

Avec la baisse des prélè-
vements mise en place par le 
gouvernement Philippe, les 
entreprises devraient récu-
pérer 13,2 milliards d’euros 
d’ici la fin du quinquennat. 
Baisse du taux de l’impôt 
q u i passera à 25 % d’ic i 
trois ans, transformation 
du CICE en baisse pérenne 
des cotisations sociales, dif-
férentes mesures de la loi 
Pacte auxquelles s’ajoute la 
suppression de la taxe sur 

les dividendes de 3 % décré-
tée par l’Union européenne, 
n’en jetez plus !

Dans cette grande dis-
tribution où l’argent coule 
à ȵot, certains secteurs de 
l’économie sont privilégiés.

A i n s i ,  s e l o n  B e r c y, 
les ser v ices f i na nc ier s , 
ba nq ues et  assu ra nces , 
décrocheraient le gros lot 
de cinq milliards d’euros, 
soit 38 % des baisses des 
prélèvements , su iv is du 

commerce (18 %), de l’in-
dustrie (16 %), les autres 
secteurs ne recevant que 2 
ou 1 % de la somme, voire 
rien du tout.

Quand on voit comment 
les capitau x pr ivés sont 
servis, il faudrait être bien 
naïf pour croire les men-
songes du gouvernement 
sur l’impossibilité de finan-
cer les services publics qui 
vont à vau-l’eau !

M.L. 

�Ötels de lu?e : en plein essor
�’,Ötel de lu?e parisien �e �eurice propose 
cet été sa nouvelle suite de ¤20 mҲ, dite 
pent,ouse, c’estfàfdire avec une terrasse et 
située au dernière étage, aufdessus du #ruit 
de la ville, au pri? de 25 000 euros la nuit.

En plus de la bibliothèque 
en or, cette suite dispose 
d’une immense salle de bain 
en marbre italien, qui per-
met, grâce aux grandes vitres 
qui en font le tour, de prendre 
son bain en ayant une vue 
panoramique sur Paris !

À Paris, onze établisse-
ments avec le titre de palace 
se font ainsi concurrence 
pour attirer la clientèle la 

plus fortunée.
Au Plaza Athénée, dans 

le 8e arrondissement, le prix 
de la suite royale se monte à 
29 000 euros la nuit. Un autre 
palace parisien propose lui 
une suite à 32 000 euros la 
nuit... mais le prix comprend 
un repas préparé par un des 
grands chefs cuisiniers fran-
çais. En quelques années, le 
nombre de chambres de luxe 

a quasiment doublé, passant 
de 1 100 à 1 900.

Mais cet univers des très 
riches est parfois rattrapé 
par la lutte des classes, même 
dans ces hôtels de luxe. Plu-
sieurs palaces parisiens ont 
connu des grèves ces derniers 
mois, en particulier venant 
des femmes de ménage qui 
dénonçaient leurs salaires et 
leurs conditions de travail.

Le luxe et l’armement sont 
les marchés qui rapportent 
le plus aux actionnaires des 
grands groupes. Ce constat 
suffit à juger l’organisation 
sociale capitaliste.

Arnaud Vautard

Amazon sait voler l’État et les consommateurs.
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Deliveroo :  
colère des damnés du bitume
Des centaines de livreurs à vélo dépendant de la 
plateforme Deliveroo se sont mobilisés samedi 
3 août dans plusieurs villes pour protester contre 
la nouvelle politique tarifaire mise en place 
par la société de livraison de repas à domicile. 
Et ils devaient le refaire mercredi 7 août.

À Paris, Toulouse, Nice 
ou encore Besançon, ces 
travailleurs ont bloqué les 
commandes Deliveroo de 
certains restaurants et se 
sont retrouvés en assem-
blée générale pour discuter 
de la suite à donner à leur 
mouvement.

En 2017 déjà, les livreurs 
s’étaient mobilisés quand 
Deliveroo avait décidé de ne 
plus payer par heure mais 
par l iv ra i son ef fec t uée 
avec un tarif minimal de 
4,70 euros à Paris. Depuis, 
la pression s’est encore ac-
crue. Pour ne pas rater une 
course intéressante dans 
un créneau demandé, les li-
vreurs attendent les yeux 
rivés sur leur portable. Les 
distances courtes sont privi-
légiées car elles permettent 

de multiplier les courses.
Avec la nouvelle tarifi-

cation en vigueur depuis le 
29 juillet, la rémunération 
minimale étant abolie, ce 
sont les distances longues 
qui rapportent plus. Sauf 
qu’en moyenne, c’est bien 
une baisse du salaire que les 
livreurs dénoncent. Selon le 
Collectif des livreurs auto-
nomes de Paris (Clap 75) des 
courses peuvent maintenant 
rapporter moins de 3 euros 
et la diminution de la rému-
nération se situe entre 30 % 
et 70 %. Avec cette nouvelle 
politique, Deliveroo s’aligne 
sur les tarifs les plus bas du 
secteur pratiqués par Uber 
Eats. À cela s’ajoutent les 
frais d’acquisition d’un vélo 
électrique ou d’un scooter, 
indispensables pour faire 

des longues distances no-
tamment dans les régions 
vallonnées.

Lors du rassemblement 
du 3 août Place de la Répu-
blique à Paris, on pouvait 
l ire sur la banderole dé-
ployée par plusieurs d i-
zaines de livreurs : « La rue 
est notre usine, les forçats du 
bitume relèvent la tête. » En 
effet, malgré les spécifici-
tés liées à leur statut d’indé-
pendants ou d’autoentrepre-
neurs, les livreurs sont des 
travailleurs qui comme les 
salariés, subissent l’exploita-
tion, étant de fait payés à la 
tâche. Comme tous les autres 
travailleurs, ils sont mis en 
concurrence afin d’augmen-
ter les profits des patrons.

Les livreurs sont en fait 
une partie de la classe ou-
vrière et, comme bien des 
forçats avant eux, ils ont dé-
cidé de ne pas se laisser faire 
et comptent continuer leur 
mobilisation.

Paul Mori

�øaire Le+ay :  
Prêtre change de chaire

Jean-Michel Prêtre, pro-
cureur de la République au 
tribunal de grande instance 
de Nice, aurait été proposé 
par la Chancellerie au poste 
d’avocat général près de la 
cour d’appel de Lyon. Cette 
mutation fait évidemment 
suite à son comportement 
pitoyable dans l’affaire Ge-
neviève Legay, dans laquelle 
ses mensonges sont apparus 
au grand jour.

Après que cet te mi l i-
tante septuagénaire avait 
été blessée lors d’une charge 
de CRS le 23 mars, ce pro-
cureur avait déclaré que la 
police n’était pour rien dans 
l’accident, et même confié 
l’enquête à la concubine 
du policier responsable. Le 
mensonge au fond n’était 
pas pire que celui du récent 

rapport de l’IGPN sur les 
faits de Nantes, ni sans doute 
que bien d’autres qui restent 
dans l’ombre. Mais devant 
l’évidence le procureur de 
Nice avait dû reconnaître 
avoir menti sur les faits... 
pour ne pas mettre en diffi-
culté le président !

Le fait est que pour un 
Macron de tels sout iens 
valent bien des adversaires, 
et la nouvelle affectation de 
ce Prêtre a tout d’une mise 
au rencart. L’excès de zèle, 
s’il est trop visible et trop 
maladroit, ne paye pas tou-
jours. Mais on peut imaginer 
que dans l’appareil d’État, il 
est courant et vaut de belles 
promot ions à beaucoup 
d’autres.

A.F. 

Li$en$iements a#usifs : 
le barème, c’est 
toujours non !
�algré la validation par la Cour de cassation, 
le 17 /uillet, du #arème restrictif imposé 
par les ordonnances Macron de septembre 
2017 pour minimiser les indemnités versées 
à des travailleurs en cas de licenciement 
a#usif, deu? tri#unau? de prud’,ommes, à 
Troyes et �reno#le, refusent de la suivre.

Déjà, depuis décembre 
dernier, une vingtaine de 
conseils des prud’hommes 
avaient refusé d’appliquer 
ce barème, des universi-
taires et le Syndicat des avo-
cats de France s’y étaient 
opposés mais Macron était 
passé outre.

Le plafond du ca lcu l 
de l’indemnité est limité à 
20 ans d’ancienneté, ce qui 
est très préjudiciable à un 
travailleur qui a 25, 30 ou 
35 ans d’ancienneté. En 
outre, cette ancienneté, limi-
tée, est devenue le seul cri-
tère qui compte. Plus ques-
tion de moduler l’indemnité 
en fonction de l’âge, du sexe, 
de la qualification ou des 
chances de retrouver un em-
ploi quand le licenciement 
a lieu dans une région où le 
chômage est très élevé.

Dix-huit mois après la ré-
forme, il a déjà été constaté 

que les montants ont dimi-
nué de 59 %. Il a aussi été re-
marqué que le recours aux 
prud’hommes avait régressé 
de 15 % en 2017 et de 30 à 
40 % en 2018. D’autres fac-
teurs sont entrés en ligne 
de compte, notamment la 
constitution du dossier dé-
sormais plus contraignante, 
mais le barème y a aussi sa 
part.

Les deux tribunaux de 
prud’hommes ouvrent la 
voie à la contestation. On 
ne peut que souhaiter que 
l’opposit ion à ce barème 
continue de se manifester, 
au-delà même du terrain ju-
ridique, car amoindrir les 
réparations dues à un tra-
vailleur licencié abusive-
ment est une injustice inac-
ceptable, a fortiori quand 
les licenciements redoublent 
dans tout le pays.

Jacques Fontenoy

�aধf�i) :  
licenciements programmés
�orsque des représentants syndicau? de Tati 
et de la fédération du commerce sont allés 
au ministère du Travail e?poser le sort des 
travailleurs de cette enseigne dont plusieurs 
magasins doivent fermer, le conseiller c,argé des 
mutations économiques qui les a re%us aurait été 
« très surpris » des faits qu’ils lui rapportaient R

On peut difficilement le 
croire vu les méthodes ex-
péditives des licencieurs en 
général, et du patron de Gifi 
Philippe Ginestet en parti-
culier, qui n’en est pas à son 
coup d’essai.

En 2017, celui-ci a ra-
cheté les magasins Tati, a 
licencié 260 salariés mais a 
promis de garder l’enseigne. 
Il y a quelques semaines, 
i l a annoncé la fermeture 
de 13 magasins et la sup-
pression de 189 emplois, 
sous prétexte de pertes trop 

importantes. En réalité le 
groupe de la famille Gines-
tet se porte bien. Pour les 
travailleurs et les syndicats, 
son projet est le démantè-
lement volontaire de l’en-
seigne, et les suppressions 
d’emplois qui vont avec, 
pour récupérer les locaux.

La déléguée CGT de Tati 
dénonce les attaques de la 
direction : la perte du trei-
zième mois, la suppression 
des tickets restaurant, et 
surtout la mise à la porte de 
600 employés par rupture 

convent ionnel le ou sous 
prétexte d’inaptitude. Sans 
compter la fermeture su-
bite de certains magasins 
en mettant les salariés de-
vant le fait accompli. Même 
dans le magasin le plus an-
cien, celui de Barbès dans 
le 18e arrondissement de Pa-
ris, qui devrait garder son 
enseigne Tati, les employés 
ont reçu des avertissements 
pour les pousser à partir.

Le ministère a promis de 
rencontrer la direction du 
groupe et de mettre le plan 
de licenciements sous sur-
veillance. Autant dire rien 
d’autre que de bonnes pa-
roles aussi hypocrites que sa 
prétendue surprise devant 
les méthodes patronales !

Sylvie Maréchal
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�on+ �on+ : la mobilisation et les intérêts des travailleurs
Alors que, depuis deu? mois, les manifestations 
réunissent des centaines de milliers de 
participants, lundi 5 aoÛt, selon la presse et les 
syndicats, une partie des travailleurs auraient 
soutenu la contestation par la grève.

Selon les sy nd icats , la 
grève aurait été un succès 
dans cette ville où les mobili-
sations ouvrières sont rares. 
Présents dans les manifes-
tations dès vendredi 2 août, 
des fonctionnaires ont aussi 
arrêté le travail le lundi. Ils 
auraient été suivis par des 
travailleurs de secteurs di-
vers tels que les transports 
urbains, l’industrie du ciné-
ma ou encore le parc Disney-
land. La grève aurait aussi 
été suivie dans l’aviation.

Hong Kong est une place 
financière où transitent les 
capitaux chinois et occiden-
taux et où les inégalités sont 
considérables, comportant 
une petite bourgeoisie rela-
tivement nombreuse. C’est 
essentiellement cette classe 
sociale qui s’est mobilisée 
depuis des mois pour s’op-
poser à un projet de loi per-
mettant l’extradition vers La 
Chine de résidents de Hong 
Kong.

Le 15 juin, devant l’am-

pleur des manifestations, le 
pouvoir avait dû en partie 
céder et suspendre le projet 
de loi. Mais la mobilisation a 
continué. Et les manifestants 
ont exigé l’abandon total du 
projet, la démission de Car-
rie Lam, la cheffe de l’exécu-
tif à Hong Kong.

Hong Kong est un reste de 
l’immense empire colonial 
britannique. C’est un îlot de 
richesses au bord d’un océan 
de pauvreté. La bourgeoisie 
petite et grande, y jouit d’une 
liberté et de privilèges aux-
quels elle tient et c’est l’ob-
jectif de ce bras de fer avec 
l’autorité chinoise.

La veil le de la grève, le 
représent a nt  des  i ndu s -
triels hongkongais Dennis 
Ng Wang-pun avait exprimé 
cette menace : « Vous pensez 
que le gouvernement recu-
lera ? Si j’étais le gouverne-
ment, je deviendrais encore 
plus dur. » Inévitablement, 
s’ils entraient en lutte avec 
leurs propres armes et leurs 

propres perspect ives, les 
travailleurs se heurteraient 
non seulement à l’autorité 
chinoise mais aussi à cette 
bourgeoisie de Hong Kong.

En Chine continentale, 
dès le début de la mobilisa-
tion à Hong Kong, les auto-
rités de Pékin ont pris soin 
de minimiser son ampleur 
et de verrouiller encore da-
vantage les réseaux sociaux 
par la censure. Le pouvoir se 
méfie de l’effet de contagion 
que cette mobilisation peut 
avoir sur les millions de tra-
vailleurs durement exploi-
tés de Chine, à commencer 
par ceux qui se trouvent à 
quelques dizaines de kilo-
mètres de Hong Kong, dans 
la province du Guangdong, 
une des plus industrialisées 
du pays. Leur mobilisation 
pourrait en effet offrir de 
toutes autres perspectives, 
non seu lement en C h i ne 
mais à Hong Kong.

Paul Mori

³tatsf�nis : tuerie 
d’El Paso et menace 
d’extrême droite
�ingtfdeu? tués et vingtfsi? #lessés, tel est le #ilan de 
la fusillade commise le � aoÛt à 	l Paso, au Te?as, une 
ville à la frontière me?icaine. 
l s’agit, depuis le dé#ut 
de l’année, de la 250e tuerie dite a de masse b au? 
³tatsf�nis, c’estfàfdire faisant au moins quatre morts.

Le tueur d’El Paso fait 
partie de la mouvance supré-
maciste, c’est-à-dire raciste 
blanche. Il a annoncé après 
son arrestation vouloir tuer 
le plus possible de Mexicains, 
et publié peu avant son at-
tentat sur Internet un mani-
feste dénonçant « une inva-
sion hispanique du Texas » et 
soutenant la tuerie de Christ-
church, en Nouvelle-Zélande, 
en mars dernier où un autre 
raciste a tué cinquante per-
sonnes dans deux mosquées.

Quelques heures après El 
Paso, une autre tuerie a eu 
lieu dans une autre ville des 
États-Unis, à Dayton, faisant 

neuf morts. De nombreuses 
réactions ont mis en cause la 
législation américaine sur les 
armes. Il y a en effet, actuel-
lement, plus de 270 millions 
d’armes à feu en circulation 
dans ce pays, cinq fois plus 
que dans le deuxième pays le 
plus armé, l’Inde. Trump, qui 
soutient l’industrie des armes 
à feu aux États-Unis, a balayé 
cette cause, déclarant : « La 
maladie mentale et la haine 
appuient sur la gâchette, pas 
le fusil », et incriminé... les 
jeux vidéo, Internet et les ré-
seaux sociaux.

Mais au-delà du problème 
des armes à feu, l’attentat 

d’El Paso illustre les consé-
quences de toute la propa-
gande et la surenchère raciste 
dont Trump est le premier 
protagoniste aux États-Unis. 
Et il est évident que ses décla-
rations n’ont pu que confor-
ter les actes de haine raciste 
comme celui d’El Paso. Peu 
avant la tuerie, Trump avait 
relayé un tweet d’une figure 
de l’extrême droite anglaise, 
Katie Hopkins, connue pour 
avoir appelé à s’armer pour 
se battre contre l’invasion 
étrangère.

L e déve loppement du 

racisme se nourrit de la crise 
du capital isme, aux États-
Unis comme dans les autres 
pays. Et il est alimenté par les 
propos et les prises de posi-
tions de politiciens de plus en 
plus réactionnaires comme 
Trump pour former un cock-
tail explosif. À l’échelle des 
USA, de l’Europe et de l’Aus-
tralie, les attentats dus à l’ex-
trême droite blanche sont en 
nette hausse ces dernières 
années.

La tuerie d’El Paso était 
le fait du délire meurtrier 
d’un seul individu. Mais ce 
sont également des groupes 
et parfois des organisations 
paramilitaires racistes qui 
se renforcent. La manifes-
tation sanglante Unite the 
right (Unir la droite) de 2017 
à Charlottesville rassemblait 
néonazis et autres nostal-
giques du Ku Klux Klan. À la 
frontière entre les États-Unis 
et le Mexique, des milices de 
civils traquent les migrants 
en bénéficiant de la tolérance 
des autorités.

Ce genre de milices d’ex-
t rême d roite se font au-
jourd’hu i la mai n contre 
les  m i g ra nt s  e t  e l les  ne 

r a s s e m b l e n t  e n  r é a l i t é 
qu’un nombre réduit d’indi-
vidus. Mais la crise aidant, 
el les pourraient se déve-
lopper. Alors, elles devien-
draient des armes mortelles, 
pas seulement contre les mi-
grants d’un pays ou d’un 
autre, mais contre tous les 
travailleurs.

La politique de Trump ne 
peut que favoriser une telle 
évolut ion. Des pol it iciens 
comme les démocrates des 
États-Unis dénoncent ses pro-
pos outranciers. Mais au bout 
du compte, s’ils revenaient au 
pouvoir, ils mèneraient une 
politique très semblable à 
la sienne, en faveur des plus 
riches. Ils sont prêts, eux aus-
si, à leur manière, à faire le 
jeu d’une extrême droite qui 
se développerait sur le ter-
rain de la crise.

Pour se mettre en travers 
de cette évolution, la classe ou-
vrière américaine devra s’ar-
mer, non contre les migrants 
mais contre le capitalisme et le 
parasitisme de la bourgeoisie 
ainsi que contre tous les cou-
rants politiques qui cherchent 
à la diviser.

Thomas Baumer

La reprise des exécutions
Mercredi 25 jui l let, le 

gouvernement américain a 
annoncé, par la voix du pro-
cureur général américain 
Wil l iam Barr, la reprise 
des exécutions au niveau 
fédéral.

C e t t e  a n n o n c e  n e 
concer ne q ue les t r i bu-
naux fédéraux, qui pro-
noncent moi ns souvent 
des condamnat ions à la 
peine capita le que ceu x 

des États, et pour lesquels 
u n moratoi re  av a i t  i n -
terrompu les exécutions 
depuis 2003, notamment 
s u i t e  à  d e s  t e s t s  A D N 
q ui avaient montré q ue 
de nombreuses condam-
nat ions avaient été pro-
no n c é e s  à  t or t .  A i n s i , 
60 condamnés seraient vi-
sés au total, contre plus de 
2 600 condamnés par les 
tribunaux des États.

Dans la lignée des décla-
rations pour annoncer l’ex-
pulsion de milliers d’étran-
gers illégaux ou contre les 
élues démocrates qu’i l a 
invitées à retourner dans 
leur pays « infesté par la cri-
minalité », Trump entend 
ainsi envoyer un message 
à l’électorat le plus réac-
tionnaire, avec la peau des 
condamnés.

David Marcil

���¤։V 1anifestation $ont8e £es dis$ou8s ,aineu? de �8u16.

Manifestation et sitfin £e � août.

PA
U

L 
H

O
ST

O
N

 /
 A

P

JU
LI

A
N

A
 C

H
U

 T
H

E 
EP

O
C

H
 T

IM
ES



DANS LE MONDE

Lutte ouvrière n° 2662    n    9 août 2019    n    7

�an7ues $entrales : l’assurance  
tout risque du grand capital
�e �1 /uillet, la F	D, la #anque centrale américaine, 
a #aissé ses tau? d’intérÍt. Dans le mÍme temps, 
la Banque centrale européenne, dont le principal 
tau? directeur est à 0 ¦ depuis mars 201¤, a 
annoncé qu’elle ne comptait pas le relever. 

Au contraire, la BCE a 
même annoncé pour sep-
tembre une nouvelle baisse 
du taux de rémunération des 
dépôts des banques commer-
ciales, pourtant déjà négatif à 
-0,40 � � Enfin, elle a aussi an-
noncé la reprise de « l’assou-
plissement quantitatif », en 
fait le rachat par la BCE des 
milliards d’actifs financiers 
dont les banques veulent 
se débarrasser contre de 
l’argent frais.

Ces mesures i l lustrent 
l’impasse dans laquelle se 
débat l’économie. La baisse 
des taux d’intérêt, c’est-à-dire 
du loyer de l’argent, est nor-
malement un des outils utili-
sés par les banques centrales 
pour i nciter les banq ues 
commerciales à accorder des 

crédits aux entreprises et aux 
particuliers et doper ainsi 
l’économie.

Mais si ce moyen a été lar-
gement utilisé après la crise 
de 2008 par les différentes 
banques centrales, i l a été 
incapable de sortir l’écono-
mie capitaliste de l’infarctus 
de 2008. Il en va de même 
des pol it iq ues de rac hat 
d’actifs, véritable opération 
de blanchiment, destinée à 
inonder le secteur bancaire 
de l iq u id ités .  Témoi n de 
cette débauche, le bilan des 
banques centrales a été mul-
tiplié par quatre entre 2008 
et aujourd’hui, passant de 
4 000 milliards de dollars à 
plus de 16 000 milliards alors 
q ue dans le même temps 
la production de richesses 

stagnait.
La raison en est que les 

capita l istes n’ont aucune 
confiance dans leur propre 
économie. Même i nondés 
d’argent facile grâce à cette 
politique monétaire, ils re-
chignent à investir dans la 
production, pourtant seule 
sphère où le capital n’est pas 
uniquement parasitaire et 
mobilise le travail humain, 
unique créateur de richesse. 
Les capita l istes est i ment 
moins risqué et plus rémuné-
rateur d’investir dans l’achat 
de t itres f inanciers qu’i ls 
savent pouvoir revendre aux 
banques centrales en cas de 
krach. L’apparition de nom-
breuses bulles spéculatives, 
comme celle de l’immobilier 
dans les grandes vil les est 
le seul résultat de cette poli-
tique des banques centrales 
impuissantes face à l’annonce 
d’un nouveau ralentissement 
de la croissance, voire d’une 
récession.

C. B.

���f�,ine : guerre 
commerciale  
et monétaire
Jeudi 1er aoÛt, Trump annon%ait l’instauration de 10 ¦ 
de droits de douane supplémentaires sur �00 milliards 
d’importations c,inoises, à partir de septem#re.

Il s’agit d’un pas de plus 
dans la guerre commerciale 
que l’administration amé-
ricaine mène à la Chine. En 
effet, 250 milliards de dollars 
de biens chinois étaient déjà 
taxés à 25 %, c’est maintenant 
la totalité des importations 
chinoises qui le seront.

Les dirigeants chinois ont 
de leur côté pris plusieurs 
mesures de rétorsion. I ls 
annonçaient tout d’abord 
l’arrêt des importations par 
leurs entreprises publiques 
des produits agricoles en 
provenance des États-Unis. 
D’autre part , en refusant 
d’inter venir sur les mar-
chés monétaires le 5 août, la 
banque centrale chinoise a 
choisi de laisser se déprécier 
sa monnaie, qui est tombée 
sous le seuil de sept yuans 
pour un dollar, le plus bas 
depuis 2008. Or, une telle dé-
valuation permet de faire ar-
tificiellement baisser le prix 
des marchandises exportées 
et vendues dans une autre 
devise, comme le dollar. Il 
s’agit donc de la réponse du 
berger à la bergère.

La guerre commerciale 
débouchera-t-el le sur une 
guerre des monnaies ? Selon 
un financier de la banque 
I NG ,  «  I l  s e m bl e  q u e  l e s 

autorités chinoises aient dé-
cidé d’utiliser tous les outils 
à leur disposition et qu’elles 
aient maintenant placé leur 
monnaie dans leur arsenal.». 
Dans cet te escalade déci-
dée par Trump, celui-ci dit 
souhaiter qu’à son tour, le 
dollar soit déprécié, en par-
ticulier grâce à une baisse 
des tau x d irecteurs de la 
FED, la ba nq ue cent ra le 
a mér ica i ne,  encore plu s 
i mpor tante q ue cel le,  de 
0,25 %, décidée la semaine 
précédente.

Dès l’annonce des mesures 
protectionnistes de Trump, 
les bourses mondiales ont 
com mencé à dév i s ser le 
1er août et les jours suivants, 
perdant plus de 5 %. Cela tra-
duit l’inquiétude et la fébri-
lité des spéculateurs et des 
financiers devant une esca-
lade qui peut aboutir au ra-
lentissement, voire au recul, 
du commerce mondial et à 
une nouvelle aggravation de 
la crise.

Car l’économie capitaliste 
est profondément malade. La 
production qui constitue l’ar-
mature musculaire de toute 
société étouffe littéralement 
sous la graisse f inancière 
dont le volume ne cesse de 
croître à son détriment. Les 

mesures protectionnistes des 
gouvernements pour tenter 
de sauver leur propre pays 
de la crise ne font qu’aggra-
ver la maladie. Les interven-
tions des banques centrales 
consistent à transfuser, à 
doses toujours plus massives, 
des liquidités dans un orga-
nisme qui transforme ins-
tantanément tout aliment en 
nouvelle graisse.

À l’opposé, les classes po-
pulaires sont toujours plus at-
teintes par la hausse du chô-
mage, la baisse des salaires 
et les attaques conjuguées 

des gouvernements et du pa-
tronat. Ainsi, en France, le 
nombre de chômeurs est pas-
sé officiellement de 3,4 mil-
l ions d’inscrits en 2008 à 
Pôle emploi à 6,2 mil l ions 
aujourd’hui. Les ingrédients 
s’accumulent pour une nou-
vel le crise, dont personne 
ne peut dire quel sera le fac-
teur déclenchant : l’explosion 
d’une bulle spéculative, la 
montée des rivalités commer-
ciales et du protectionnisme, 
une guerre des monnaies, ou 
les surenchères guerrières et 
militaires au Proche-Orient... 

Tous ces ȵéaux se renforcent 
mutuellement et mènent à 
une nouvel le catastrophe 
alors que jamais l’humani-
té n’a disposé d’autant de 
possibi l ités techniques et 
productives.

L’urgence est d’exproprier 
le capital et de planifier l’uti-
l isation des ressources en 
fonction des besoins de l’hu-
manité présente et future. 
La classe ouvrière en a les 
moyens. Elle doit, au travers 
des épreuves à venir, en trou-
ver la conscience.

Christian Bernac

Pour services rendus
Pour une r upture de 

s on cont r at  q u ’ i l  ju ge 
abusive, Carlos Ghosn ré-
clame 15 millions d’euros 
à Nissan et Mitsubishi.

Il estime que ces deux 
g roupes le  lu i  doivent 
bien. Lorsqu’il se trouvait 
à la tête de ces géants de 
l ’automobi le ,  n’ava it- i l 

pas, entre autres, l icen-
cié des milliers d’ouvriers 
chez Nissan et supprimé 
des m i l l ier s  d ’emploi s 
chez Renault ? Non seu-
lement cela n’avait guère 
coûté aux actionnaires de 
Renault et de Nissan, mais 
cela leur avait rapporté 
gros. 

�onteneu8s dans £e 6o8t de �,an+aÒ.
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�anté pu#li7ue : 
démagogie xénophobe 
contre l’AME
Le gouvernement a commandé une 
mission en vue d’une réforme à la baisse 
de l’AME (Aide médicale d’État).

Ce dispositif donne l’ac-
cès aux soins médicaux de 
base notamment mais pas 
seulement aux personnes 
résidant sans papiers en 
France depuis au moins 
trois mois.

L’objectif de ce rapport 
est de justifier la réduction 
du budget de l’AME : moins 
de 1 milliard d’euros par an 
soit… 0,5 % des dépenses de 
santé.

En novembre 2017, Agnès 
Buzyn, ministre de la San-
té et par ailleurs médecin, 
déclarait à l’Assemblée na-
tionale : « À chaque fois que 
l’on tente de raboter quelques 
euros sur l’AME, en insti-
tuant par exemple un droit 
de timbre, les bénéficiaires 
accèdent plus lentement aux 
soins, arrivent bien plus ma-
lades dans les hôpitaux, ce 
qui, in fine, coûte beaucoup 
plus cher, sans compter le 

risque d’exposition infec-
t ieu se de  la  populat ion 
française. »

Et Macron, avant son 
élection, avait promis de ne 
pas réduire l’AME. Mais au-
jourd’hui, le gouvernement 
a changé son fusil d’épaule. 
Dans la d roite l ig ne de 
Castaner qui prétendait à 
propos des Géorgiens « qui 
viennent se faire soigner 
en France » qu’i ls « géné-
raient une dette médicale », 
le gouvernement cherche 
à concurrencer l’extrême 
droite sur son propre ter-
rain. Celle-ci continue de 
son côté sa surenchère anti-
migrants. Et ce concours de 
démagogie orchestré avec 
la peau d’êtres humains, 
entraîne toute la société 
dans un sens toujours plus 
réactionnaire.

Maurice Adrien

�i+rants : Frontex 
accusée de maltraitance
Frontex, l’agence chargée de surveiller les 
frontières e?térieures de l’�nion européenne, est 
accusée de maltraitance envers des migrants par 
plusieurs médias, dont le quotidien #ritannique 
The Guardian et la chaîne allemande ARD.

L’agence aurait laissé des 
gardes-frontières locaux, en 
Bulgarie, Hongrie et Grèce, 
refouler brutalement les de-
mandeurs d’asile avec des 
chiens ou en les aspergeant 
de spray au poivre. Toutes 
les plaintes déposées contre 
ces agissements ont été clas-
sées sans suite. Frontex au-
rait aussi placé sous sédatif 
des demandeurs d’asile et 
des mineurs lors de leur ex-
pulsion par avion.

Malgré les documents 
fournis par les médias ac-
cusant Frontex, celle-ci se 
défend en disant qu’elle n’a 
eu connaissance d’aucune 
plainte déposée contre les 

agents i ncr i m i nés mais 
qu’elle allait « examiner la 
question ». Mais si ce type 
d’agence a été créé par les 
États-membres de l’Union 
européenne, c’est bien dans 
le but de bloquer à ses portes 
les demandeurs d’asile ve-
nant de pays pauvres ou en 
guerre, afin de protéger leur 
bastion de privilégiés.

L or s q ue  le s  m a î t r e s 
donnent l’ordre de refouler 
les migrants pour les rejeter 
dans les conditions de vie 
brutales qui sont les leurs, 
quoi d’étonnant que les va-
lets se conduisent de façon 
bestiale ?

M.L.

�i+rants :  
les ONG ne désarment pas
Le 4 août, l’Ocean Viking, le nouveau navire 
des �N� �édecins sans frontières et S�S 
�éditerranée, a quitté le port de �arseille pour 
sa première mission de sauvetage de migrants. 

l remplace l’Aquarius, qui avait secouru plus de 
�0 000 migrants en deu? ans et demi et que les 
gouvernements ont empÍc,é de naviguer en 201¥.

Les patrouilles navales, 
qui autrefois pouvaient col-
laborer avec les ONG, ont été 
remplacées par des drones 
pi lotés depuis le siège de 
F rontex ,  l ’agence eu ro -
péenne des frontières, dont 
le seul but est de signaler la 
position des canots de mi-
grants aux gardes-côtes li-
byens, liés en fait aux chefs 
de guerre. La directrice de 
SOS Méditerranée dénonce 
un climat de harcèlement 
que subissent les bateaux de 
sauvetage et la menace per-
manente d’être à nouveau 
bloqués sous un prétexte 
fallacieux. L’aménagement 
de l’Ocean Viking a d’ai l-
leurs été pensé en prévision 
des attentes de plus en plus 
longues qu’il pouvait subir 
avant d’être autorisé à dé-
barquer dans un port euro-
péen. Même si 40 migrants 
secourus par le bateau Alan 
Kurdi ont finalement pu dé-
barquer à Malte après cinq 
jours d’attente, un autre na-
vire humanitaire, l’Open 

Arms, est, lui, encore à la 
recherche d’un port pour 
débarquer 121 migrants 
s e c ou r u s  lor s  de  de u x 
opérations.

La politique criminelle 
des dirigeants de l’Union 
européenne n’a pas réussi à 
empêcher des organisations 
de se battre pour ne pas 
laisser mourir les hommes 
et les femmes qui ont le cou-
rage de tenter la traversée, 
après un parcours souvent 
fait d’horreurs. Mais elle est 

constamment rendue plus 
difficile.

Et tout cela, non parce 
qu’un continent parmi les 
plus riches du monde, peu-
plé de centaines de mi l-
l ions d’êtres humains, ne 
pourrait pas en accueillir 
d’autres, mais parce que la 
politique des gouvernants 
est de faire croire que l’im-
migration est un problème. 
Les uns en jouant la carte 
de la fermeté, les autres en 
jouant aux hypocrites qui 
aimeraient accueillir mais 
ne le pourraient pas. Alors 
le problème est l’organisa-
tion économique capitaliste 
qui engendre chômage, mi-
sère et guerre partout dans 
le monde.

Thomas Baumer

�ontreuil : les travailleurs 
sans-papiers toujours mobilisés
Samedi � aoÛt, plus de 450 manifestants ont dé)lé 
dans les rues de �ontreuil, en SeinefSaintfDenis.

Ils dénoncaient le harcè-
lement policier, les dizaines 
d’arrestations de travail-
leurs sans-papiers et les 
nombreux ordres de recon-
duite à la frontière (OQTF) 
dont ils sont menacés.

D a n s  u ne  a m b i a nc e 
de sol idar ité ent re t ra-
v a i l l e u r s  m i g r a nt s ,  l a 

manifestation regroupait 
différents collectifs autour 
des travailleurs africains de 
l’ex-foyer Bara, logés main-
tenant dans un ancien bâti-
ment appartenant à l’AFPA et 
réquisitionné par la mairie. 
Parmi eux se trouvaient des 
travailleurs de Chronopost 
en grève. Sans-papiers, ils 

sont en lutte depuis le 11 juin 
pour faire reconnaître leur 
contrat de travail et deman-
der leur régularisation.

Leur combat a encoura-
gé d’autres travailleurs à 
s’engager à leur tour dans 
une mobilisation. Comme 
tous le disent : « Hier esclaves 
colonisés, aujourd’hui tou-
MRurV e[SlRit«V� ©D Vuɚt� y’en 
a marre. »

Correspondant LO

Lé+ion dZ,onneur :  
Macron décore les licencieurs
�e 14 /uillet, �acron a décerné 42� nouvelles 
décorations à l’ordre de la légion d’,onneur, 
s’a/outant au? quelque �2 000 dé/à titulaires.

Parmi les sportifs, an-
ciens résistants, comédiens 
ou spationautes, on trouve 
politiciens et patrons.

En par t icu l ier, l ’an-
cienne directrice générale 
de General Electric France, 
Corinne de Bilbao, vient 
d’être décorée. Est-ce pour 
avoir préparé ou fait exé-
cuter les plans de plusieurs 

milliers de licenciements 
à Grenoble, Nantes, Vi l-
leurbanne et aujourd’hui 
à Belfort ?

Il est vrai que, tandis 
que celle qui l’avait pré-
cédée dans le poste, Clara 
Gaymard, vient de se voir 
offrir un très rémunéra-
teur siège au conseil d’ad-
ministration de Bouygues, 

Corinne de Bilbao a dû se 
contenter de la direction 
internationale de la SSII 
Segula.

Voilà qui mérite sans 
doute, comme lot de conso-
lation, le ruban rouge, le 
ruban « de la honte », qu’en 
leur temps le peintre Cour-
bet, le physicien Pierre Cu-
rie, le dessinateur Tardi, la 
mathématicienne Michèle 
Audin et l’actrice Sophie 
Marceau ont refusé.

Viviane Lafont

L’Océan-Viking à Marseille.
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�ir 
ran$e : des milliards  
à gogo, et les salaires ?

Alors que, vieil le ha-
bitude, Air France se la-
mente sur la concurrence 
des compagnies low-cost, 
su r les  f ra i s  aéropor -
tuaires trop élevés ou, der-
nier en date, sur le projet 
« écolo » du gouvernement 
de nouvelle taxation du 
transport aérien, au pré-
texte de favoriser des mo-
des de déplacement moins 
pol luants, cer tains ont 
peut-être découvert avec 
surprise que les choses ne 
vont pas si mal financière-
ment pour le groupe Air 
France-KLM.

Coup sur coup, deux pe-
tites nouvelles sont venues 
le confirmer sans l’ombre 
d’un doute.

D’abord, cela a été l’an-
nonce, fin juillet, que le 
gouvernement kenyan al-
lait renationaliser Kenyan 
Airlines. Cette compagnie 
aérienne fait part ie de 
l’alliance SkyTeam qui en 

regroupe une vingtaine 
d’autres de divers pays 
sous la houlette du tandem 
f ranco -amér ica i n Del -
ta-Air France. Ce que l’on 
sait moins, car Air France 
ne l’avait pas claironné au-
près du grand public et 
a fortiori de son person-
nel, c’est qu’elle détient 
7,8 % du capital de Kenyan 
Airlines. Un joli paquet de 
milliards qu’Air France 
va récupérer, car Nairobi 
va racheter sa participa-
tion, cela sans que la com-
pagnie nationale kenyane 
cesse de jouer le rôle de 
relais et plateforme pour 
Air France dans tout l’est 
de l’Afrique �

L’autre nouvelle qui a 
fait quelque bruit sonnant 
et trébuchant concerne 
la commande ferme de 
60 Airbus 220-300 par Air 
France, plus 30 options 
et autant d’engagements 
d’achat du même appareil. 

La presse économ iq ue 
parle d’une « commande 
géante » et il y a de quoi. 
D’abord, parce que cela 
fa it des années q u’A i r 
France n’a pas acheté au-
tant d’av ions en même 
temps .  E n su ite ,  pa rce 
qu’au prix d’un peu plus 
de 70 millions de dollars 
par apparei l , le contrat 
signé tourne autour de 
6,5 milliards d’euros au 
total.

L e s  s a l a r i é s  d ’A i r 
France auront tout inté-
rêt à ne pas oublier ces 
chiffres la prochaine fois 
que leur nouveau patron, 
Ben Smith Ȃ qui a tenu à an-
noncer ces « bonnes nou-
velles » le 30 juillet et qui, 
lui, émarge à 10 000 euros 
par jour ouvré aussi bien 
que férié Ȃ leur fera le coup 
du « On n’a pas d’argent en 
caisse pour vos salaires »…

Correspondant LO

�orts au travail : exploitation 
patronale et incurie de l’État
Trois travailleurs meurent tous les jours à cause 
du travail en France selon les statistiques de la 
CNA� lCaisse nationale d’assurance maladiem 
qui, sur l’année 2017, a compté 542 décès 
survenus au travail, au?quels il faut a/outer 
2¤4 accidents de tra/ets et ��¤ décès dus à des 
maladies professionnelles g et #ien peu d’entre 
elles sont reconnues. Au total, 1 142 travailleurs 
ont perdu la vie en tentant de la gagner.

Les chiffres sont pour le 
moins glaçants et une en-
quête du journal Le Monde 
cite parmi les victimes des 
ouvriers de l’automobile, 
des cordistes, des ouvriers 
agricoles comme ce jeune de 
18 ans, écrasé sous son trac-
teur à Saint--ean-Ligoure 

en Haute-Vienne, le 9 juil-
let, ou bien cet ouvrier de 
45 ans percuté par la chute 
du contrepoids d’une grue, 
dans les Ardennes.

Les s tat i s t iq ues of f i -
cielles sont en fait très par-
cellaires et ne tiennent pas 
compte, par exemple, des 

salariés de la fonction pu-
blique ni même de tous les 
salariés indépendants ou 
ubérisés. Ainsi, les morts 
de travailleurs de Deliveroo 
ou d’autres plateformes de 
livraison ne sont pas comp-
tabilisées comme morts au 
travail mais comme acci-
dentés de la route.

Les pouvoirs publics et 
en particulier le ministère 
du Travail cherchent à mi-
nimiser le nombre de morts 
au travai l , i ls ne veulent 
pas contraindre le patronat 
à prendre des mesures de 
sécurité.

Aline Urbain

NotrefDame : les risques  
d’une intoxication au plomb
�e c,antier de NotrefDame de Paris a été suspendu 
/usqu’au 12 aoÛt par la préfecture d’¸lefdef
France, par mesure de précaution pour les salariés 
travaillant sur le site. 
l était plus que temps.

C e t te  pr é o c c u p at ion 
soudaine pour la santé des 
70 travailleurs du site n’est 
certainement pas étrangère 
à l’action que mènent depuis 
plusieurs mois des asso-
ciations de défense de l’en-
vironnement ou de santé. 
L’association Robin des bois 
a d’ailleurs porté plainte, 
vendredi 26 juillet, devant 
le tribunal de grande ins-
tance de Paris, pour mise en 
danger de la vie d’autrui.

L o r s  d e  l ’ i n c e n d i e 
de Not re -Dame, plus de 
400 tonnes de plomb, pro-
venant de la fameuse ȵèche 
de la cathédrale qui a fondu, 
se sont répandues au sol et 
dans l’atmosphère, princi-
palement aux alentours im-
médiats, mais des particules 
de plomb se sont aussi dissé-
minées sur des kilomètres 
à la ronde, en particulier 
dans l’ouest de Paris.

Les taux retrouvés sur le 
parvis de Notre-Dame sont 
montés jusqu’à 500 000 mi-
c rog ra m mes pa r mèt re 
carré (µg/m2). Plus loin, de 
l’autre c¶té du bras sud de 
la Seine, autour de la fon-
taine Saint-Michel, place 

très fréquentée en période 
tourist ique, on a retrou-
vé 20 000 µg/m2. Ces taux 
sont très au-dessus de la 
valeur environnementale 
de 5 000 µg/m² retenue par 
l’ARS (l’Agence régionale de 
santé) pour caractériser la 
normalité parisienne.

L’intoxication au plomb 
peut provoquer chez les 
très jeunes enfants le sa-
turnisme, une dégénéres-
cence du cerveau, et chez les 
adultes des cancers ou des 
troubles de la reproduction.

-usqu’à présent , pour 
l’ARS et la mairie de Paris, 
il était inutile de s’inquiéter. 
Rien n’avait véritablement 
été fait pour les travailleurs 
qui nettoyaient le parvis de 
Notre-Dame. Il y a encore 
quelques semaines, certains 
ne portaient même pas de 
masque. Aujourd’hui, le pré-
fet affirme que le chantier 
va pouvoir reprendre pro-
gressivement avec la mise 
en place d’unités de décon-
tamination. Aucune mesure 
n’a été prise pour les pom-
piers qui sont intervenus 
sur le site, ni pour les ba-
layeurs ou les bouquinistes 

qui travai l lent aux alen-
tours de Notre-Dame. La 
mairie de Paris conseil le 
maintenant aux riverains 
de se faire dépister, c’est-à-
dire de vérifier le taux de 
plomb dans leur sang.

Les associations comme 
Robin des bois et l’exposi-
tion médiatique du chantier 
de Notre-Dame ont mis en 
lumière l’absence de sécu-
rité pour les travail leurs 
et les riverains de Notre-
Dame. Mais quand il s’agit 
de chantiers qui sont beau-
coup moins sous le feu des 
projecteurs, c’est bien pire.

A. U.

�ur un $,anধer  
du #Çধment : 
accident mortel

Le 29 juillet, un échafau-
dage suspendu sur lequel se 
trouvaient quatre ouvriers 
s’est ef fondré près de la 
place d’Italie, à Paris. Trois 
sont gravement blessés et 
l’un est décédé, qui avait 
rejoint ce chantier le matin 
même.

L’échafaudage donnait 
sur l’atelier RATP de main-
tenance. Une partie du bâ-
timent de cet atelier va être 
transformée en logements. 
Une autre partie du bâti-
ment est aussi en chantier et 
il est prévu d’y installer un 
poste de commande d’une 
ligne de métro.

Les travailleurs des deux 
chantiers ont été très tou-
chés d’autant plus qu’une 
partie d’entre eux passaient 
sous l’échafaudage pour 

se rendre sur leur propre 
chantier. Ceux de la RATP, 
qui travaillent à quelques 
dizaines de mètres, ont aus-
si été choqués par ce drame.

Les deux chantiers sont 
maintenant arrêtés et pour 
sécuriser les lieux, les pom-
piers ont dû démonter une 
des passerelles qui mena-
çait de s’effondrer.

Comme chaque fois face 
à de tels événements dra-
matiques, une cellule psy-
chologique a été mise en 
place pour les ouvriers des 
chantiers et ceux de la RATP 
mais cela est dérisoire. Si 
la sécurité des travailleurs 
était vraiment la préoccu-
pation principale, comment 
un tel échafaudage pour-
rait-il s’effondrer ?

Correspondant LO

Des ouvriers devant les débris de Notre-Dame.
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	mpreinte $ar#one : la ministre 
Borne  franchit les limites

En plus du fauteuil de ministre des Transports, 
�orne a ,érité du ministère de la Transition 
écologique après la démission de De Rugy. Mais il 
est #ien diăcile à ³lisa#et, �orne de /usti)er, du 
point de vue de l’environnement, les décisions prises 
en matière de transportsX par �orne ³lisa#et,.

A i nsi ,  hor m is q uatre 
lignes, la SNCF a supprimé 
les trains de nuit, laissant 
la place aux autocars chers 
à Macron. Mais la ministre 
espère que « les prochains 
opérateurs qui entreront sur 
le marché veuillent faire du 
train de nuit ». Elle compte 
donc sur la concurrence pri-
vée pour faire… ce que le 
gouvernement et la SNCF 

ont abandonné.
Autre exemple : le train 

de fret Perpignan-Rungis. 
Parce que les wagons frigo-
rifiques y sont en mauvais 
état et doivent être rempla-
cés ou réparés, la SNCF a 
décidé d’abandonner pure-
ment et simplement cette 
liaison ferroviaire. Devant 
le sca nda le et  l ’opposi -
tion des cheminots, Borne 

indique que la ligne n’est 
que suspendue et qu’el le 
souhaite que ce service soit 
maintenu. Comme si el le 
n’avait pas le pouvoir d’an-
nuler une décision qui met-
tra 25 000 camions sur les 
routes chaque année !

Enfin, la ministre botte 
aussi en touche sur l’état 
déplorable du réseau fer-
r ov i a i r e ,  l i t tér a le me nt 
laissé à l’abandon pendant 
trente ans, ce qui provoque 
pannes, retards et acci-
dents. Elle dit regretter que 
« rattraper des décennies de 
retard, ça prend du temps ». 
El le est doublement bien 
placée pour le savoir. Elle 
était en effet directrice de 
la stratégie de la SNCF entre 
2002 et 2007, au moment où 
les budgets de renouvelle-
ment et de maintenance di-
minuaient chaque année 
de 3 % et où le nombre de 
voies renouvelées chaque 
année était divisé par deux 
par rappor t au x années 
1970. Et la réforme ferro-
viaire qu’elle a menée en 
2018, cette fois en tant que 
ministre, ne prévoit aucun 
financement pour les lignes 
secondaires, aujourd’hui 
menacées de fermeture en 
raison de leur vétusté.

Alors, des petits gestes 
pour détruire la planète, la 
nouvelle ministre de l’En-
vironnement, en a commis 
beaucoup dans sa carrière.

Christian Bernac

�N�
 : grève au Technicentre 
de Villeneuve-Saint-Georges
Au Technicentre de Villeneuve-Saint-Georges 
dans le Val-de-Marne, le secteur Villeneuve 
Prairie s’occupe de la maintenance des trains Téoz, 
Intercités et autres TER en partance des gares de 
Paris Bercy et Paris Lyon. 107 agents du Mouvement 
y sont chargés d’acheminer les trains d’un atelier 
à l’autre et de les préparer au? départs. Depuis 
mardi �0 /uillet, réunis autour d’une intersyndicale 
C�TcS�Dc�NSA, ils sont à �0 ¦ en grève.

Les raisons de méconten-
tement sont nombreuses. 
Depu i s  peu ,  ces  agent s 
doivent s’occuper de rames 
T ransi l ien dest i nées au 
RER. Cela vient en complé-
ment de la maintenance 
faite par les agents de l’autre 
partie du site, appelé Ville-
neuve Dépôt. Alors que la 
direction accorde une prime 
dite IdF aux cheminots de la 
Maintenance et du Mouve-
ment du Dépôt, elle refuse 
de la verser aux agents de 
Prairie. Ce refus a été le dé-
clencheur de la grève.

Depuis un an et demi, 
le mode de travail des che-
minots de Prairie est tota-
lement bouleversé par les 
réorganisations de la SNCF 
et les travaux engagés dans 
le cadre de « Villeneuve De-
main », qui comportent la 
création de nouvelles voies 
et chantiers et la disparition 
programmée des anciennes 
infrastructures.

C’est pourquoi les gré-
vistes réclament des em-
bauches pour adapter les ef-
fectifs à la nouvelle charge 
de travai l . I ls réclament 

également des requalifica-
tions de poste et une prime 
de 1 000 euros pour la re-
connaissance des problèmes 
liés à l’arrivée des nouvelles 
rames Transi l ien et à la 
construction du nouveau 
chantier.

Malgré les pressions de 
la direction et l’échéance 
des vacances, chaque jour 
entre 30 à 40 cheminots 
étaient présents au piquet 
de grève, réunis ensuite en 
assemblée.

Jeudi 1er août, une délé-
gation de grévistes a été re-
çue par la direction mais 
celle-ci est restée inȵexible 
et n’a pas voulu aller plus 
loin que les propositions 
faites avant le déclenche-
ment de la grève. Elle a ten-
té la division en accordant 
des miettes à quelques-uns : 
une prime variant de 100 à 
350 euros a été distribuée à 

seulement 60 cheminots.
Ces propositions ont été 

jugées insuffisantes. Les gré-
vistes considèrent que tous 
les cheminots doivent tou-
cher une prime d’un même 
montant supérieur à ce-
lui proposé. Le départ en 
vacances de la directrice, 
le soir même, alors que la 
grève continuait, a été vécu 
comme une provocation.

À leu r assem blée gé -
nérale du lendemain, le 
vendredi 2 août, les gré-
vistes ont voté la reconduc-
tion de la grève jusqu’au 

lundi matin suivant, date de 
la prochaine assemblée.

La direction comptait sur 
le week-end de chassé-croisé 
entre juilletistes et aoûtiens 
pour mettre fin à la grève. 
Cela a été tout le contraire : 
les cheminots rentrant de va-
cances l’ont rejointe aussitôt. 
Résultat, lundi 5 août, les gré-
vistes étaient tout aussi nom-
breux et plus déterminés que 
jamais. À l’assemblée de ce 
même lundi matin, la grève 
a une nouvelle fois été recon-
duite à l’unanimité.

Correspondant LO

�N�
 +are du Nord : 
les trains les plus 
courts ne sont pas 
les meilleurs

Sur les l ignes SNCF, 
l’été est synonyme de pé-
riode de travaux. En plus 
des fermetures de tron-
çons, les suppressions 
d’effectifs dans tous les 
secteurs aggravent la si-
tuation pour les usagers 
et les cheminots.

En Î le -de-France, le 
week-end du 20 juillet, sur 
la ligne H du RER, la cir-
culation étant interrom-
pue pour travaux entre 
Paris Nord et Saint-Denis, 
les voyageurs devaient 
donc emprunter le RER 
D entre ces deux gares. 
Un ȵux de voyageurs bien 
plus important était donc 
à prévoir.

En fonction du nombre 
de voyageurs prévus, la 
SNCF peut mettre en cir-
culation des trains courts 
ou des trains longs, c’est-
à - d i re d i re u ne ra me 
ou un couplage de deux 
rames. Mais le 20 juillet, 
sur la ligne D, le service 
prévu par la SNCF est res-
té en trains courts mal-
gré l’aff lux prévisible de 
voyageurs. Pour tous les 
cheminots travaillant ce 
jour c’était la consterna-
tion : comment la direc-
tion avait-elle pu faire ce 
choix ?

En fait, après un cer-
tain nombre de kilomètres 

pa rcou r u s ,  les  ra mes 
doivent retourner en ate-
lier de maintenance. Or, 
en raison du manque d’ef-
fectifs dans les ateliers, 
le cycle de maintenance 
des trains avait déjà pris 
du retard et la direction 
refusait de modifier la 
programmation annuelle 
et de mobiliser davantage 
de rames.

Par conséquent, avec 
des chaleurs estivales, les 
quais de Saint-Denis et de 
la gare du Nord, ainsi que 
les rames, étaient bon-
dés ! En plus de l’inconfort 
évident, une telle situa-
tion est dangereuse, elle 
entraîne des malaises de 
voyageurs et des risques 
d’accident. Cette situation 
était tel lement cauche-
mardesque le 20 jui l let 
que la direction l’a recti-
fiée en catastrophe, en fai-
sant circuler le lendemain 
des trains longs.

Le trafic ferroviaire 
n’est plus seulement à la 
merci des pannes de maté-
riels et d’infrastructures 
hors d’âge. Obsédée par la 
suppression des emplois 
dans toutes les filières, la 
SNCF est incapable de gé-
rer les travaux qu’elle a 
elle-même programmés.

Correspondant LO

LO

Assemblée des grévistes.
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DANS LES ENTREPRISES

�uadeloupe : grève au CHU et mobilisation populaire
En Guadeloupe, les agents du Centre hospitalier 
de Pointe-à-Pitre / Abymes (CHU PPA) sont entrés 
en grève le 23 juillet. La grève avait commencé 
le 10 /uillet dans deu? services particulièrement 
atteints V le pÖle parentsfenfants et les �rgences. 
Progressivement, le mouvement a gagné les 
autres services et d’autres ,Öpitau? V celui de 
Capesterre-Belle-Eau et celui de Basse-Terre.

Les conditions de travail 
du personnel , les condi-
tions d’hébergement et de 
soins des patients sont de-
puis longtemps déplorables. 
Et à la suite de l’incendie 
survenu fin novembre 2017, 
elles sont devenues catas-
trophiques. Les locaux sont 
vétustes, dans certains ser-
vices l’air confiné sans cli-
matisation ni venti lation 
est irrespirable. Les moi-
sissures et la vermine pro-
l i fèrent. En cas de pluie, 
l’eau s’écoule des plafonds, 
entraînant des risques de 
chutes et d’électrocution. 
Certains services, dont le 
pôle parents-enfants ont 
été déménagés vers des 
cliniques privées des alen-
tours dans des conditions 
d i f f ic i les .  Le person nel 
manque de tout pour mener 
à bien son travail. Les pa-
rents des malades doivent 
apporter eux-mêmes les mé-
dicaments et le petit maté-
riel de soin. Les médecins 
s’en vont, faute de moyens.

À l’issue de la grève géné-
rale de 44 jours en 2009, les 
accords signés prévoyaient 

des mesures de réhabilita-
tion du CHU. Rien n’a été 
fait. Les autorités de santé, 
et particulièrement la direc-
trice de l’ARS Valérie Denux, 
médecin militaire envoyée 
par le gouvernement pour 
gérer la situation à moindre 
coût, tablent sur la construc-
tion du nouveau CHU dont 
l ’ac hèvement es t  prév u 
pour 2022. Le CHU sera sans 
doute plus moderne, mais ce 
sera un CHU au rabais, dont 
on sait déjà qu’il comptera 
moins de lits que l’actuel. De 
là à envisager la réduction 
du personnel, il n’y a qu’un 
pas, vite franchi : cette dame 
et le récent directeur gua-
deloupéen du CHU, Gérard 
Cotel lon, estiment ouver-
tement que la diminution 
de la masse salariale est la 
solution pour résorber la 
dette qui pénalise l’établis-
sement. Il serait question de 
supprimer 900 postes, alors 
que le CHU emploie actuel-
lement 3 000 agents dont de 
nombreux contractuels.

La pol it ique de l ’État 
de désengagement des ser-
v ices publ ics s ’appl ique 

en Guadeloupe comme en 
France. Le CHU, qui est lour-
dement endetté auprès des 
fournisseurs (49 millions), 
devrait s’autofinancer gr¤ce 
à la tarification à l’activité et 
selon madame Denux, « une 
meilleure gestion ». En juin, 
le gouvernement avait pro-
mis une aide de 20 millions 
qui n’est toujours pas arri-
vée. Les commandes ne sont 
plus honorées et la pénurie 
s’aggrave.

Les grévistes ont ins-
tallé un piquet de grève à 
l’entrée, depuis lequel i ls 
organisent un service mini-
mum, laissant entrer le per-
sonnel soignant en nombre 
suffisant pour prendre en 
charge les malades.

L a  p o p u l a t i o n  e s t 
consciente du danger que 
représente l’état du CHU et 
soutient dans sa majorité la 
grève. Lors de l’assemblée 
générale organisée le 23 juil-
let, un millier de personnes 
se sont regroupées devant 
le CHU et ont pu entendre 
les témoignages alarmants 

de membres du personnel. 
Une manifestation a eu lieu 
le lendemain. Un appel à la 
grève était lancé pour le jeu-
di 1er août par les organisa-
tions syndicales. Trois mille 
manifestants ont défilé dans 
les rues de la ville, dont de 
nombreux travailleurs. Le 
mouvement va donc en se 
renforçant.

Une grève générale est 

appelée à partir du mardi 
13 août par l’ensemble des 
syndicats, dont l’UGTG, le 
syndicat indépendantiste 
et la CGTG. Auparavant, 
l’ensemble des syndicats 
appelait à un meeting le 
mercredi 7 août à 19 heures 
à Basse-Terre et vendredi 
9 août à Morne-à-l’Eau.

Marie Céline 
Deshauteurs

�,irlpool : pas de petits profits !
En juin 2018, :hirlpool 

fermait son usine d’Amiens, 
la i ssa nt su r le ca r reau 
280 salariés. La même an-
née, cette même usine ob-
tenait un dégrèvement de 
près de 170 000 euros sur sa 
taxe d’habitation. Toujours 

en 2018, el le parvenait à 
se faire rembourser par le 
centre des impôts plus de 
200 000 euros, soit plus de la 
moitié de la taxe qu’elle avait 
dû acquitter pour sa cessa-
tion d’activité.

Il est vrai qu’en 2017, à 

l’échelle internationale, le 
chiffre d’affaires du groupe 
:hirpool s’écrivait en mil-
liards de dollars et les béné-
fices en centaines de millions. 
Mais un cadeau de l’État, c’est 
toujours bon à prendre.

S.G. 
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Aquitaine – Limousin
Jeudi 8 août : Limoges
Vendredi 9 août : Limoges
Samedi 10 août : Brive

Manche – Mayenne
Jeudi 8 août : Granville/
Julouville/Carolle
Vendredi 9 août : Fougères/
Vitré
Samedi 10 août : Laval

Pas-de-Calais
Jeudi 8 août : Calais
Vendredi 9 août : Cambrai
Samedi 10 août : Arras

Provence
Lundi 12 août : Nîmes
Mardi 13 août : 
Martigues/Port-de-Bouc
Mercredi 14 août : 
Salon-de-Provence
Jeudi 15 août : 
Aix-en-Provence
Vendredi 16 août : 
Vitrolles
Samedi 17 août : Arles

Ain – Savoie
Lundi 12 août : 
Villefranche-sur-Saône
Mardi 13 août : Oyonnax

Mercredi 14 août : 
Bourg-en-Bresse
Jeudi 15 août : Annecy
Vendredi 16 août : 
Albertville
Samedi 17 août : Chambéry

Pyrénées
Lundi 12 août : 
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 13 août : Biarritz
Mercredi 14 août : Bayonne
Jeudi 15 août : Tarbes
Vendredi 16 août : Pau
Samedi 17 août : 
Vic-en-Bigorre/
Bagnères-de-Bigorre

Grande-Bretagne :  
derrière les pitreries de Boris Johnson
Depuis le 24 juillet, Boris Johnson a remplacé 
Theresa May au poste de Premier ministre 
britannique, pour piloter le pays vers l’avenir 
radieu? qui, selon lui, l’attend ,ors de l’�nion 
européenne l�	m. �ais en plus, il promet que 
le �re?it sera eøectif dès le soir du �1 octo#re 
proc,ain, a que %a passe ou que %a casse b.

Ainsi s’exprime Alexan-
der Boris de Pfeffel Johnson, 
plus connu sous le sobriquet 
de BoJo que lui donne son 
fan club dans les médias ré-
actionnaires. Il cultive avec 
soin une image de « grande 
gueule » iconoclaste, jouant 
sur ses pitreries et ses gaffes, 
pour marquer ses distances 
vis-à-vis d’une classe poli-
tique discréditée parce que 

trop bourgeoise.
Mais malgré l’image po-

pulaire qu’il cherche à se 
donner, Johnson est passé 
par le moule de la bour-
geoisie dont il est issu et ses 
grimaces cachent mal les 
préjugés sociaux dont il est 
pétri.

Sa carrière politique a 
commencé dès l’universi-
té d’Oxford, où il rejoignit 

les rangs du club conser-
vateur et ceux du club Bul-
lingdon, spécialisé dans les 
beuveries et le vandalisme 
aviné. Après l’université, 
Johnson bifurqua vers le 
journalisme, où il se posi-
tionna très vite du côté de 
l’aile droite nationaliste, xé-
nophobe et anti-UE du parti 
conservateur.

Il est vrai que Johnson 
changea de ton pour se faire 
élire à la mairie du Grand 
Londres. De 2008 à 2016, il 
fit ainsi figure de libéral, 
au point que quelques mois 
avant le référendum de juin 
2016, il passait encore pour 
un partisan du maintien 
dans l’UE. Puis Johnson bas-
cula : du jour au lendemain, 
il se proclama partisan du 
Brexit, pour devenir l’un de 
ses trois principaux défen-
seurs dans la campagne du 
référendum.

A u t a nt  d i r e  q ue  l e s 
convictions politiques de 
Johnson sont à géométrie 
variable. Cela n’a sans doute 
rien de très exceptionnel 
parmi les politiciens de la 
bourgeoisie, sauf peut-être 
par l’ampleur remarquable 
de ses grands-écarts. Alors, 
il n’est pas impossible qu’à 
l’avenir Johnson se l ivre 
à des retournements tout 
aussi spectaculaires, qui 
pourraient affecter le cours 
tortueux du Brexit. Néan-
moins, on n’en est pas en-
core là.

Le nouveau gouverne-
ment est à l’image de John-
son. C’est un gouvernement 
de riches : les deux t iers 
des m i n i s t res v ien nent 
des écoles privées les plus 
chères du pays, un record. 
S’y trouvent représentés les 
courants les plus réaction-
naires de la droite conserva-
trice : une ministre de l’Inté-
rieur favorable à la peine de 
mort et connue pour avoir 

accusé à la télévision la 
classe ouvrière britannique 
d’être la plus paresseuse du 
monde ; un ministre des af-
faires étrangères qui se dit 
partisan (et i l n’est pas le 
seul) de la suppression, en 
application de directives de 
l’UE, des droits acquis par 
la classe ouvrière comme 
les congés payés et la régle-
mentation de la durée du 
travail, entre autres ; une 
sous-secrétaire à la Santé 
qui est, de longue date, la fi-
gure de proue d’un courant 
partisan de restreindre le 
droit à l’avortement ; sans 
parler des nombreux mi-
nistres partisans d’une po-
litique encore plus répres-
sive envers les travailleurs 
immigrés.

Ce gouvernement veut 
le Brexit pour le 31 octobre 
au soir. Sauf qu’il ne veut 
pas qu’il se fasse sur la base 
de l’accord de retrait signé 
entre Theresa May et l’UE et 
que, de son côté, l’UE ne veut 
pas revenir sur ce qui a déjà 
été négocié.

Dans ce cas, la seule is-
sue possible serait un dé-
part sans accord, qui im-
pl iquerait la suspension 
immédiate de tous les liens 
privilégiés existant entre 
l’UE et la Grande-Bretagne, 
en particulier en matière de 
commerce, de finances, de 
transport, etc.

Pourtant, Johnson a fait 
de cette hypothèse l’un des 
piliers de ce qu’il présente 
comme une pol it ique : si 
rien ne marche, il s’est en-
gagé à gérer un départ sans 
accord, ce qu’il est bien in-
capable de garantir. Sans 
doute y a-t-il déjà eu des né-
gociations dans les coulisses 
pour prévoir des solutions 
provisoires évitant la pa-
ralysie de l’économie. Mais 
nul ne peut dire si elles em-
pêcheront une réaction en 

chaîne affectant toute l’éco-
nomie. C’est ce que souligne 
la dégringolade de la livre 
sterling, au fur et à mesure 
que la presse révélait les 
rodomontades du nouveau 
Premier ministre.

Ce q ui est cer tai n en 
revanche, c’est que quelle 
que soit la forme finale du 
Brexit, et quelles que soient 
ses conséquences interna-
tionales, les politiciens bri-
tanniques sont en train de 
préparer le terrain pour une 
offensive contre la classe 
ouvrière, afin de protéger 
les profits capitalistes. Dans 
son programme, Johnson 
a ainsi déjà fait état de ré-
ductions d’impôts pour les 
plus riches et d’une baisse 
de l’imp¶t sur les bénéfices 
qui mettrait la Grande-Bre-
tagne au niveau de l ’ Ir-
lande, à un taux de 15 % 
voire plus bas. Pour faire 
bonne mesure, une dizaine 
de zones franches seraient 
créées, autour de grandes 
régions portuaires et aéro-
portuaires, faisant office de 
« zones économiques spé-
ciales », bénéficiant d’un 
système d’imposition et de 
tarifs douaniers minimaux 
pour les entreprises ainsi 
que d’une législation sociale 
réduite.

Ce q u i est éga lement 
certain, car les institutions 
financières ne le cachent 
pas, c’est que le Brexit coû-
tera très cher en subven-
tions à la bourgeoisie. On 
verra alors les Johnson et 
leurs acolytes de tout bord 
se tourner vers la classe ou-
vrière pour lui faire payer 
la note. C’est contre cela que 
la classe ouvrière britan-
nique doit se préparer à se 
défendre, sans compter sur 
une nouvelle élection ou un 
nouveau référendum.

François Rouleau

Les militants de Lutte ouvrière à votre rencontre
Face au? attaques du gouvernement et du patronat, comment organiser une riposte 
du monde du travail S �uel programme et quelles revendications mettre en avant S 
Comment recréer un mouvement ouvrier révolutionnaire capa#le de c,anger la 
société S C’est de cela que les militants de �utte ouvrière sou,aitent discuter lors 
de leur passage dans votre ville. �es proc,aines étapes sont les suivantes V
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Quand Boris Johnson veut faire peuple.
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